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Cet article analyse la trajectoire d’évolution des structures agricoles bulgares sur la 
période 1991-2001. Il mobilise une version récente de la perspective évolutionnaire 
de la transition, connue sous le nom de path dependent path shaping. Il s’agit d’une 
approche qui occupe une place intermédiaire entre le déterminisme économique de 
l’effet de sentier et le volontarisme économique de la décision optimale. L’interaction 
dialectique entre héritage et création a conduit à la diversification des formes 
organisationnelles dans l’agriculture bulgare, combinant des types d’exploitations 
issus du système socialiste, des structures recombinées et hétéroclites et des formes 
émergentes. L’étude du processus de restitution dans le secteur conduit à identifier les 
facteurs de verrouillage susceptibles d’enfermer provisoirement l’agriculture bulgare 
dans une trajectoire problématique.  
 
Mots-clés 




This article studies the evolution trajectory of Bulgarian land structures between 1991 
and 2001. It is based on a recent version of evolutionary analysis of transition, namely 
the path dependency and path shaping approach. This approach offers a more 
balanced view of interactions between legacy and creation than both path dependency 
determinist theory and optimal choice approaches. Using this theoretical lens, the 
article studies the diversification of organisational forms in Bulgarian agriculture 
leading to coexistence of old, new, and recombinant land structures during transition. 
We also identify the factors which could temporarily lock-in the Bulgarian agriculture 
into a suboptimal trajectory of evolution.  
                                                 
* Ce texte, rédigé en 2003 et non publié en l’état, illustre la posture théorique adoptée dans le cadre de 
ma thèse et en fournit un champs d’application. Pour une élaboration plus approfondie de la grille 
théorique institutionnaliste et son application à d’autres types de changement post-socialiste, cf. Koleva 










Au début des années 1990, la Bulgarie, à l’instar de plusieurs autres pays d’Europe 
centrale et orientale (PECO), s’est engagée sur la voie de l’abandon du système 
socialiste. En 1991, les efforts des réformateurs bulgares se sont centrés sur la 
libéralisation et la stabilisation - deux composantes de politique économique inspirées 
des recommandations du « consensus de Washington » et adoptées notamment par la 
Pologne et la Russie -, alors que la privatisation a connu une trajectoire assez 
atypique. 
 
Au moment où ses homologues tchèque, polonais et russe discutaient et lançaient un 
programme de privatisation « de masse » des actifs des entreprises d’Etat (la Hongrie 
ayant, pour sa part, opté pour une vente des entreprises à des investisseurs 
stratégiques), le gouvernement bulgare décidait d’entamer le processus de 
redistribution formelle des droits de propriété dans l’économie par la restitution des 
terres agricoles. Commencée en 1991, la restitution s’est achevée en 2001. Comment 
expliquer la priorité donnée à ce type de privatisation en Bulgarie ? Quelles formes de 
propriété ont émergé dans l’agriculture à l’issue de ce processus ? Ces questions 
appellent en fait une autre indissociable : quelle approche théorique peut-on mobiliser 
pour répondre à ces interrogations ?  
 
La première partie de l’article dessine les contours d’une approche évolutionnaire du 
changement institutionnel dans laquelle héritage et comportements délibérés novateurs 
se combinent et influencent l’orientation de la trajectoire de propriété dans un contexte 
économique conflictuel. Cette approche en termes de path dependence et path shaping 
sert de fondement à l’analyse de la réforme des droits de propriété dans l’agriculture 
bulgare depuis 1991, présentée dans la deuxième partie.  
 
 
I. L'INTERET DE L’APPROCHE EVOLUTIONNAIRE EN TERMES DE 
PATH DEPENDENCE ET PATH SHAPING  
 
Dès la première moitié des années 1990, l’analyse dominante de la transformation 
post-socialiste, largement inspirée de la théorie économique « standard », a fait l’objet 
de nombreuses critiques venant d’horizons divers.  Celles-ci portent aussi bien sur les 
réformes à mener lors de la transition (en s’alimentant notamment des contre-
expériences du « consensus de Washington »), que sur l’impossibilité d’utiliser une 
approche – qui semble adaptée à une classe étroite de phénomènes perçus et définis à 
partir de situations d’équilibre ou de quasi-équilibre – pour analyser des  « innovations 
qui font époque » (Boyer, 2001), telles que les situations de changement structurel de 
Les Cahiers du CEDIMES 
 53 
grande ampleur1. Toutefois, dans la mesure où ces contributions critiques sont 
marquées par un certain éparpillement, il semble justifié de parler d’un corps 
d’hypothèses, d’un ensemble de questions nouvelles (par rapport à l’économie 
standard), voire d’un « idéal d’intelligibilité » (Paulré, 1997) commun à un certain 
nombre d’analyses, plutôt que d’une théorie2. Une partie de ces analyses peuvent être 
réunies par un fil conducteur que Delorme (1996) propose d’appeler une perspective 
évolutionnaire. Cette dernière met l’accent sur les propriétés dynamiques des systèmes 
économiques, composés d’agents hétérogènes, qui tendent à évoluer de façon non 
linéaire et se caractérisent par une multiplicité de trajectoires, dépendant des 
événements de leur propre histoire. « La forte indétermination propre à un processus 
par essence complexe (...) ; l’incertitude portant sur la nature même de l’état final – il 
peut très bien y avoir transition à un état imprévu, le cas échéant indésirable – ; la 
possibilité d’un blocage (...) ou de l’absence de stabilisation du changement » 
(Chavance, 1990, p.88) sont autant d’éléments fondamentaux de la vision 
évolutionnaire.  
 
Si le thème des institutions est bien présent au sein de la perspective évolutionnaire de 
la transformation post-socialiste (section 1), la façon dont s’opère le changement 
institutionnel n’est pas perçue de la même manière par les différents représentants de 
ce courant. La critique des approches en termes d’effet de sentier trop axées sur 
l’héritage (section 2) nous conduira à proposer une approche évolutionnaire 
combinant de façon plus équilibrée les facteurs liés à l’héritage et ceux relatifs à 
l’introduction délibérée de la nouveauté (section 3).     
 
1. L’insertion de la thématique des institutions au sein de la perspective 
évolutionnaire 
 
A travers l’accent sur la multiplicité de processus qui affectent non seulement les 
organisations économiques et les «routines» mais aussi le cadre formel, les 
économistes transitologues contribuent à l’approfondissement du thème de la 
coévolution présent dans les travaux des auteurs évolutionnaires contemporains. En 
même temps, ils permettent d’enrichir les approches évolutionnaires récentes en 
économie3 centrées sur le changement technologique ou organisationnel, par 
l’introduction plus explicite de la problématique des institutions, pourtant largement 
abordée par l’économie évolutionnaire lors de sa naissance il y a déjà plus d’un siècle. 
                                                 
1La présentation de l’approche standard de la transition dépasse le cadre du présent article. Pour une 
analyse de la spécificité de cette approche par rapport à d’autres approches de la transition, on peut se 
référer par exemple à Chavance (1990), Delorme (1996), Andreff (2002), Vercueil (2002). 
2Des critiques à l’égard du modèle néoclassique standard sont venus d’horizons divers tels que 
l’institutionnalisme américain, la théorie managériale et behavioriste, les théoriciens de l’évolution, la 
pensée autrichienne, les néo-schumpeteriens, l’économie des droits de propriété et des contrats. 
3Il s’agit des approches développées depuis la publication de l’ouvrage de Nelson & Winter (1982). 
Après sa concentration sur l’analyse du changement technique dans les années 1980, l’économie 
évolutionnaire s’est plus particulièrement intéressée, dans les années 1990, à diverses questions ayant 




Ce faisant, la perspective évolutionnaire de la transformation post-socialiste (Kornai, 
1990; Murrell, 1992; Kovacs, 1994) anticipe en quelque sorte l’intérêt vis-à-vis des 
institutions qui se manifeste plus récemment au sein de l’économie évolutionnaire en 
général et qui justifie que l’on puisse parler aujourd’hui, au niveau thématique et 
méthodologique, d’un «tournant institutionnaliste», voire dans certains cas d’un retour 
aux sources de l’évolutionnisme économique (pour reprendre le titre d’un article de 
Jessop (2001)). 
 
L’intégration du concept d’institution à l’analyse des systèmes économiques s’opère 
de façon naturelle dans les travaux des économistes transitologues, dans la mesure où 
plusieurs d’entre eux sont influencés à la fois par la perspective évolutionnaire et par 
l’institutionnalisme (ancien ou nouveau). C’est ainsi que le concept de « paradigme 
systémique » développé par Kornai (2001) contient, d’après cet auteur, de nombreux 
points communs avec la théorie de North (1990) et avec « le paradigme 
évolutionniste ». Kornai estime, en effet, que les processus économiques ou politiques 
doivent être étudiés à travers les institutions au sein desquelles ils se déroulent et qui 
déterminent largement leur nature.  
 
Le concept d’institution est interprété par Kornai (2001, p.79) de manière assez large 
comme incluant «l’ordre légal existant dans le système concerné, ses normes morales 
et ses droits de propriété, la répartition des postes de pouvoir, les incitations agissant 
sur les acteurs de la société, et la structure d’information». Cette définition renferme 
des éléments relatifs aussi bien à la composition qu’aux fonctions des institutions à 
travers lesquels on peut observer des influences de la nouvelle économie 
institutionnelle (North, 1990; Knight & North, 1997), pour ce qui est de la distinction 
entre institutions formelles – « ordre légal, droits de propriété » – et institutions 
informelles – « normes morales », ainsi que pour ce qui est du lien entre institutions et 
pouvoir. Ainsi que l’explique North, une altération des règles formelles par l’action 
délibérée de corps politiques, juridiques ou économiques modifie la structure de 
pouvoir qui affecte la rareté qui peut finalement impulser un nouveau changement 
institutionnel.   
 
Bien avant North, Commons (1934) avait déjà proposé une vision très riche des droits 
de propriété permettant de comprendre le lien de ces derniers avec des phénomènes 
tels que la rareté, les conflits et les anticipations1. Cette vision, apparemment inconnue 
par un grand nombre d’économistes transitologues intéressés aux institutions, a été 
                                                 
1Chez Commons, la notion de droits de propriété (property rights) se définit en rapport avec la notion 
de propriété (property). Pour lui, la propriété représente « le droit de contrôle exclusif concernant 
l’usage personnel ou l’usage par les autres, moyennant paiement, de matériaux de la nature dont on 
anticipe la rareté », alors que les droits de propriété sont « les activités collectives du gouvernement et 
d’autres organisations qui assignent aux individus un droit exclusif par rapport aux autres dans l’usage 
de quelque chose dont on anticipe une rareté suffisante pour créer des conflits sur l’usage exclusif » 
(Commons, 1934, p.303). 
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récemment redécouverte et introduite dans certaines analyses de la privatisation post-
socialiste (cf. Engerer, 2001, chap. 4).  
 
L’insertion de la problématique des institutions au sein de la perspective 
évolutionnaire contemporaine ouvre la voie à une prise en compte plus explicite, de la 
part de cette dernière, du rôle de la stratégie des acteurs et des conflits liés à des 
asymétries de pouvoir, dans la compréhension des sources du changement. Elle 
permet ainsi de surmonter la critique la plus répandue formulée à l’égard des 
approches évolutionnaires de la transition mettant en lumière un défaut symétrique de 
celles-ci par rapport à l’approche de l’économie standard. En effet, si l’économie 
standard de la transition entend faire du passé table rase (en préconisant des réformes 
telles que la thérapie de choc et la privatisation de masse), les approches 
évolutionnaires, « génétiques » et gradualistes, ne tendent-elles pas à surestimer le 
poids du passé dans la trajectoire d’évolution d’un secteur ou d’une économie 
nationale?  
 
2. Limites des approches évolutionnaires centrées sur l’héritage  
 
L’application du concept d’effet de sentier (path dependence) – formulé au sujet du 
changement technologique et prolongé à l’étude des institutions – au problème de la 
transformation dans l’agriculture bulgare consistera à s’intéresser à la dualité entre 
héritage et création.  Pourtant, cette conception de l’effet de sentier est loin de faire 
l’unanimité parmi les spécialistes de la transition. Schématiquement, il est possible de 
distinguer deux versions de la path dependence dans les travaux des transitologues. La 
première met l’accent sur l’héritage (y compris lorsqu’elle traite de l’innovation 
institutionnelle), alors que la seconde essaie de combiner de façon plus équilibrée les 
facteurs liés à l’héritage et ceux relatifs à l’introduction délibérée de la nouveauté. La 
première approche de la path dependence, à laquelle est consacrée cette section, 
contient à son tour deux versions qui insistent respectivement sur le caractère négatif 
ou positif des legs du passé (tableau 1).  
 
 L’héritage en tant que contrainte négative 
 
Parmi les analyses qui insistent sur les entraves pour les réformes engagées que 
représentent certains éléments particuliers du passé, on trouve celle d’Etzioni (1993). 
Il observe que si les «frictions» psychologiques, sociologiques et politiques les plus 
diverses sont fortes dans la plupart des processus de changement, dans le cas des 
systèmes post-communistes, la plus grande source de friction ralentissant ou rendant 
même impossible la transformation se situe précisément dans l’héritage du passé. Les 
principaux éléments de ce dernier sont : les traits de la personnalité et l’habitude de 
travailler lentement, sans initiative ou sens des responsabilités, la recherche de 
sinécures, le détournement du temps de travail à d’autres fins, le manque d’aptitudes 
managériales et entrepreneuriales, la part considérable de capital non transférable, le 





pour terminer, la présence de valeurs sociales difficilement compatibles avec le 
capitalisme (Etzioni, 1993, p.51-57). 
 
Une approche «culturaliste» proche est défendue par McDaniel (1996) : compte tenu 
du rythme «glaciaire» auquel s’opère le changement culturel, les normes partagées 
enferment les individus dans un destin collectif menaçant le succès de la transition. A 
l’opposé de la théorie économique standard qui pose que les agents économiques sont 
des décideurs rationnels affrontant l’avenir, ces approches considèrent que les agents 
affrontent le passé; il s’agit d’une explication holiste dans laquelle l’histoire et la 
culture agissent comme une force indivisible à travers des mécanismes rarement 
spécifiés.  
 
Dans ce type d’approches relevant d’une perspective longue de dépendance du 
chemin, les phénomènes de verrouillage occupent une place centrale (cf. Hedlund, 
2001). Ils traduisent les rendements croissants dans l’évolution des institutions 
informelles qui bloquent tout processus de réforme et conduisent ainsi au maintien d’ 
« institutions pathologiques». Le lock-in peut alors prendre la forme de «préférence 
institutionnelle révélée» : ce terme désigne la situation où un choc externe et radical 
dans les institutions formelles s’accompagne soit d’une rigidité totale des règles 
informelles, soit d’une légère modification de ces dernières suivie d’un mouvement de 
gravitation (retour) vers les anciennes caractéristiques (Hedlund, 2000). Cette vision 
rappelle celle de North (2000) qui, malgré une conception générale articulée autour 
des interactions entre organisations et institutions, attribue paradoxalement le blocage 
du processus de changement institutionnel dans les économies en transition à la 
tension entre institutions formelles et informelles (les secondes évoluant forcément 
beaucoup plus lentement que les premières), et n’accorde donc que peu d’importance 
à l’action organisationnelle.  
 
L’accent mis sur les verrouillages dans une trajectoire sous-optimale débouche sur une 
vision très pessimiste de la transition qui se manifeste dans la quasi impossibilité 
d’envisager des mécanismes de «déverrouillage», la fenêtre d’opportunité ouverte au 
début de la transition ayant été définitivement fermée et l’Etat ayant été entièrement 
discrédité. L’émergence de comportements nouveaux est difficilement envisageable 
dans le cadre de cette approche (sauf,  à la rigueur, s’ils sont négatifs) et les éventuels 
aspects bénéfiques des héritages institutionnels sont négligés. Or, les «contraintes 
systémiques» et les nouvelles institutions présentent des facettes bien plus complexes. 
 





Modèles de path 
dependence/path shaping 
Intentionnalité Possible dans la création 
des institutions formelles 
lors de la fenêtre 
d'opportunité initiale; 
quasi impossible par la 
suite 
Admise au début de la 
transition (bricolage) 
Capacité des agents à 
produire des changements 
en fonction de leurs 
anticipations et de leurs 
intérêts; dynamique 
innovation-conflits 






Modèles de path 
dependence/path shaping 
Verrouillages Omniprésents, liés aux 






volontaristes du début de 
la transition; difficiles à 
renverser 
Possibilité de verrouillages; 
déverrouillage possible par 
l'action stratégique et par la 




Très lente, déterministe Graduelle Graduelle et/ou brusque 
(mais pas forcément 
exogène); rôle des groupes 




 L’héritage : une ressource pour la construction institutionnelle 
 
Cette approche s’intéresse également à l’héritage, en ce sens qu’elle affirme que les 
institutions léguées par le système précédent vont inévitablement modeler la nouvelle 
architecture institutionnelle des économies post-socialistes. Mais, à la différence des 
thèses présentées ci-dessus, elle soutient que les ressources en provenance du système 
socialiste peuvent être utiles.  
 
En effet, des auteurs comme Stark & Bruzst (1998, p.6) «attachent leur intérêt aux 
variations observables dans la manière dont le communisme s’est désintégré et dont 
ses ruines partielles servent comme autant de blocs de matériaux institutionnels pour 
la reconstruction politique, économique et sociale». Dans cette perspective, certains 
éléments survivant à l’ancien système peuvent servir de matières premières pour la 
construction des structures et des institutions du nouveau système1. La notion de 
bricolage développée par Stark (1995) a été reprise par d’autres auteurs (Campbell & 
Pedersen, 1996a, 1996b; Campbell, 1997) pour désigner l’extension des anciens 
principes institutionnels et leur recombinaison de façon à créer des solutions 
conduisant à un changement évolutionnaire. Selon les auteurs, des éléments différents 
sont privilégiés comme ressources : réseaux informels, réseaux inter-entreprises, 
«seconde économie» socialiste, voire des institutions formelles de l’économie 
planifiée.  
 
Dans cette version de l’effet de sentier, il existe également des phénomènes de 
verrouillage, mais leur omniprésence et leur poids sont moindres par rapport au 
premier type d’approches de la path dependence. En particulier, chez Stark, on peut 
                                                 
1« Dans une théorie du changement fondée sur une analyse des pratiques de transformation, le nouveau 
ne vient pas du nouveau – ou du rien – mais d’une reconfiguration, ou remodelage des ressources 
existantes. Ces ressources incluent les formes organisationnelles, les pratiques habituelles, les liens 
sociaux formels ou informels. C’est pourquoi la transformation ressemblera davantage à de l’adaptation 
innovante, qui combine des éléments en apparence disparates – du bricolage – plutôt qu’à un plan 




distinguer deux mécanismes de lock-in responsables de l'existence de « structures 
récalcitrantes ». Le premier se manifeste par un processus d’auto-renforcement. 
L’incertitude et les réseaux tendent à se renforcer mutuellement : l’incertitude 
caractéristique de la transition pousse les organisations à former des réseaux 
permettant de répartir les actifs et les passifs entre les éléments constitutifs du réseau ; 
toutefois, les droits de propriété diffus au sein du réseau sont eux-mêmes source 
d’incertitude pour les outsiders qui effectuent des transactions avec les membres du 
réseau. Le second facteur responsable du lock-in des institutions est la présence 
d’incongruités entre l’institution et les compléments nécessaires à son fonctionnement 
(par exemple, les droits de propriété ont pour complément le système administratif, 
l’idéologie, etc.). Chez Stark (1992), le programme de privatisation dépend de la 
structure des intérêts politiques, elle-même liée aux «modes d’extirpation» du système 
socialiste. Une fois le programme entériné dans la loi et la distribution de titres de 
propriété commencée, les institutions économiques sont verrouillées.   
 
Les approches de la path dependence en termes de ressources issues du passé 
occupent une position intermédiaire entre celles qui abordent l’héritage sous un angle 
négatif et celles qui considèrent que les formes nouvelles ne se réduisent pas à la 
recombinaison. Les agents peuvent opérer des choix et dans certains cas déverrouiller 
la trajectoire institutionnelle. Cette idée est présente notamment chez Campbell & 
Pedersten (1996b) qui, dans un esprit veblenien, affirment que la renaissance de 
certaines législations et autres héritages institutionnels de l’époque présocialiste, 
«restés en sommeil» pendant plusieurs décennies, remet en cause les modèles de 
bifurcations irréversibles à la David et Arthur : «la path dependence est un processus 
plus complexe que ne l’indiquent les théories précédentes, dans la mesure où les 
trajectoires perdues peuvent être redécouvertes» et peuvent fusionner avec celles déjà 
en place1. Une sélection délibérée des règles à partir d’un patrimoine génétique 
institutionnel est ainsi possible mais elle semble malgré tout se limiter surtout à 
l’époque initiale de la transformation. Par la suite, une sélection naturelle semble se 
mettre en place – en particulier en ce qui concerne les formes organisationnelles – qui 
dépendra du champ ouvert à diversité par les réformes institutionnelles (Grabher & 
Stark, 1998).  Il en résulte que la transformation des systèmes économiques est-
européens reste plus évolutionnaire que révolutionnaire.  
 
En dépit de son intérêt et de sa richesse par rapport au premier type d’approches 
centrées sur l’héritage, cette « variante standard de la path dependence » dans la 
« transitologie » connaît aussi des limites, du fait du rejet implicite de la possibilité de 
décisions réorientant l’évolution à des stades ultérieurs ou, autrement dit, la possibilité 
                                                 
1Cette vision présente une nette parenté avec l’évolutionnisme veblenien. Veblen (1899) explique le 
changement institutionnel par la dimension biologique des instincts, et plus précisément leur caractère 
héréditaire. La «contre-sélection» d’un instinct durant une période donnée du processus d’évolution 
n’implique pas sa disparition définitive. Au contraire, celui-ci demeure dans le «patrimoine génétique» 
de la population dans un état latent, de sorte que, si l’environnement matériel et institutionnel le permet, 
il pourra s’exprimer de nouveau, voire retrouver sa position dominante. 
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d’un contrôle politique sur le processus de transformation. Avec la progression du 
processus de transformation, les résultats empiriques indiquent les limites du pouvoir 
explicatif de ce type d’approches. En particulier, l’impact des chemins de sortie 
(extrication paths) du système socialiste sur la stratégie de privatisation semble avoir 
été surestimé. Le test de la théorie de Stark effectué par Beyer & Wielgohs (2001) à 
partir d’un échantillon de 15 pays en transition est-européens révèle quatre résultats 
qui vont à l’encontre des thèses de Stark. Premièrement, la même politique de 
privatisation a pu été appliquée indépendamment de la différence dans les chemins de 
sortie. Deuxièmement, à l’opposé, le même chemin de sortie a conduit à l’adoption de 
stratégies de privatisation différentes. Troisièmement, les verrouillages résultant de 
l’adoption initiale d’un programme de privatisation ont pu être renversés ; à long 
terme, le mode de sortie de l’ancien système a moins d’influence sur la politique de 
privatisation que l’héritage socialiste lui-même. Enfin, si la composition initiale des 
acteurs politiques a contribué aux verrouillages dans le cadre formel relatif au transfert 
des droits de propriété et dans la politique correspondante, cela ne s’est confirmé que 
dans le cas d’une continuité politique. Des modifications ultérieures dans la 
constellation politique ont pu réorienter le cours de la privatisation. 
 
Ces critiques indiquent la nécessité d’une approche théorique susceptible d’éviter le 
risque d’un retour à une vision déterministe de l’évolution institutionnelle et capable 
de rendre compte des actions créatives individuelles ou collectives fondées sur les 
anticipations qui influencent aussi la trajectoire de transformation des formes de 
propriété dans un secteur économique (en l'occurrence, l’agriculture).  
 
3. Choix stratégique et bifurcation de trajectoire : les modèles de path dependence 
et path shaping 
 
Depuis le milieu des années 1990, un certain nombre d’analyses de la transition 
tentent de compléter l’étude des recombinaisons et des nouvelles institutions 
émergentes par l’observation des choix stratégiques présents. Ce faisant, elles se 
placent au confluent de trois tendances théoriques : l’institutionnalisme, la science 
politique et la perspective évolutionnaire. Elles occupent une place intermédiaire entre 
le déterminisme économique de l’effet de sentier et le volontarisme économique de la 
décision optimale quant au chemin à suivre qui a inspiré les programmes standards de 
la transition. On peut dire aussi qu’elles combinent deux des aspects évoqués dans la 
formule de Tool (path independent / path dependent / path determinant)1 : il s’agit de 
la détermination de trajectoire dans un contexte dépendant de chemin.  
 
Ainsi, des auteurs comme Nielsen et alii (1995), Crawford & Lijphard (1995) 
soutiennent-ils le point de vue « créationniste » que la décomposition du socialisme 
                                                 
1Tool (1995) assigne le terme de «path independent» à l’approche néoclassique standard de la 
transition; celui de «path dependent» à l’approche évolutionnaire et enfin celui de «path determinant» à 




d’Etat a créé une conjoncture dans laquelle on pourrait faire des choix, ces derniers 
pouvant avoir des conséquences durables d’orientation de la trajectoire (path 
shaping). En même temps, ils admettent que l’ensemble d’options disponibles pour les 
acteurs faisant des choix politiques et institutionnels est généralement contraint par le 
passé socialiste et présocialiste. Il en résulte que «si l’approche par l’effet de sentier 
est utile pour éclairer certains traits fondamentaux du passé socialiste, les 
caractéristiques clés du présent post-socialiste semblent être mieux saisies à travers la 
notion de path shaping. Ou plus précisément, on pourrait analyser à la fois le passé 
immédiat et le futur proche en termes de choix de cheminement contraint par les 
résultats existants des choix passés (path dependent path shaping)» (Nielsen et alii, 
1995, p.8).  
 
A la différence des approches en termes d’héritage présentées précédemment 
(notamment celles que nous avons appelées «culturalistes»), on assiste ici à un rejet de 
tout fatalisme car les forces sociales peuvent intervenir sur les circonstances actuelles 
et les réarticuler activement de manière à surmonter les verrouillages et à rendre 
possibles des trajectoires nouvelles. Il en découle que le chercheur doit s’intéresser 
non seulement au choix accompagnant la création institutionnelle mais aussi aux 
actions stratégiques et aux conflits politiques à un stade ultérieur. Dans ce cadre 
d’analyse, «la question pertinente n’est pas si les hommes agissent de façon orientée. 
Nous savons tous que c’est le cas» (Vanberg, 1993, p.184).  
 
Une fois reconnu «l’aspect ‘deliberate goal-seeking’, la capacité des hommes à 
produire du changement (...) en projetant le pas suivant (‘purposeful behavior’)» 
(Dockès, 1998, p.92), la question est de savoir comment l’intention mue par les 
anticipations se combine avec l’effet de sentier pour influencer la dynamique du 
changement. La dialectique entre path dependence et path shaping est présentée dans 
le schéma 1 et pourrait s’appliquer soit à la dynamique institutionnelle (transformation 
de la propriété), soit à la dynamique systémique (ex. transformation d’un sous-
système économique – productif, financier, etc. – ou bien d’un système économique 















Schéma 1. La dialectique path dependence / path shaping 












Source : Torfing (1999:390). 
 
Ce schéma illustre trois idées importantes :  
(i) La rupture de l’ancienne trajectoire ouvre un champ à l’action stratégique. 
Toutefois, cette dernière ne se déroule pas dans un vide institutionnel. De nombreuses 
formes institutionnelles demeurent intactes ; ces vestiges de la trajectoire précédente 
vont affecter la sélection de cheminement, en favorisant certaines stratégies et en 
bloquant d’autres (path dependence 1 –  path shaping 1). 
(ii) Des tentatives de modelage intentionnel peuvent se manifester non 
seulement durant la phase qui suit immédiatement la dislocation de l’ancienne 
trajectoire, mais aussi à des moments ultérieurs (path shaping 1 –  path shaping 2). 
(iii) Les vestiges de l’ancienne trajectoire conditionnent les résultats de la 
sélection initiale et provoquent des surprises, des conséquences inattendues. Les 
nouvelles institutions apparaissent ainsi comme des phénomènes émergents, 
combinaisons de plans intentionnels et de conséquences  non intentionnelles 
(Commons, 1934; North, 1993). Les effets obstruants de l’ancienne trajectoire sur 
l’émergence de la nouvelle trajectoire peuvent avoir tendance à attirer la nouvelle 
trajectoire vers l’ancienne. Face à la menace de verrouillage, les forces soutenant la 
nouvelle trajectoire s’efforcent de transformer les résidus dépendants du chemin en 
des supports à la nouvelle trajectoire et de consolider la cohérence structurelle de cette 
dernière (path dependence 2 – path shaping 2).  
 
Tout en tenant compte des legs du passé, l’approche en termes de path dependence et 
path shaping ne néglige pas le rôle des actions intentionnelles mues par les 
anticipations. Le processus de formation des institutions y est «quelque chose de plus 
qu’un mixte de bricolages dépendants du chemin ou inspirés de l’extérieur» 
(Federowicz, 2000, p.97). Si l’incertitude qui découle de la recomposition d’un 





individus et les organisations, elle est susceptible aussi de déclencher – chez les agents 
«institués» et associés dans des groupements plus ou moins lâches – des actions 
délibérées mues par les anticipations de l’ordre émergent. Ce qui importe n’est pas 
tant qu’elles soient «vraies ou fausses, simples ou sophistiquées» mais leur caractère 
de déclencheur d’une nouvelle trajectoire (path finding) [ibid.] qui peut néanmoins 
s’écarter de celle anticipée. La mobilisation de la dialectique institutionnaliste entre 
transactions routinières et transactions stratégiques (Commons) sous la forme d’une 
approche en termes de décisions stratégiques dans un contexte dépendant du chemin 
s’inscrit ainsi dans les tentatives de renouvellement des conceptions évolutionnaires, 
tentatives formulées non seulement au sujet de la transformation post-socialiste 
(Hausner et alii, 1995; Federowicz, 2000; Koleva, 2004, Koleva et alii, 2006) mais 
aussi dans le cadre des économies de marché pleinement constituées (Torfing, 1999; 
Deeg, 2001).   
 
 
II. L’APPLICATION DE L’APPROCHE PATH DEPENDENCE - PATH 
SHAPING AU CAS DE LA TRANSFORMATION DES FORMES DE 
PROPRIETE DANS L’AGRICULTURE BULGARE 
 
Cette partie, consacrée à l’analyse de la réforme des droits de propriété dans 
l’agriculture bulgare, commence par une justification de l’approche en termes 
d’études de cas (section 1). L’opérationnalisation des concepts exige notamment une 
identification des principales forces susceptibles d’influencer la trajectoire 
institutionnelle de la restitution, et de leurs intérêts respectifs (section 2). Les sections 
3 à 5 analysent le processus bulgare de restitution entre 1991 et 2001 en mettant en 
lumière deux périodes majeures dans celui-ci : la première (1991-1996) se distingue 
par la confrontation entre deux stratégies opposées de changement institutionnel, alors 
que la seconde (1997-2001) est marquée par l’accélération et l’achèvement formel de 
la restitution. Une place singulière est accordée à la discussion des conséquences de 
ces réformes en termes de recomposition organisationnelle et d’identification des 
verrouillages susceptibles d’enfermer (lock-in) l’agriculture bulgare dans une 
trajectoire problématique. 
   
1. Les tests empiriques du changement institutionnel 
 
L’étude du changement institutionnel peut s’effectuer sous trois angles empiriques 
différents (Alston, 1996). Le premier consiste à adopter une approche de statique 
comparative et à s’intéresser aux performances d’un secteur (ou une économie) avant 
et après le changement institutionnel. Ce dernier est alors considéré comme exogène.  
 
La seconde solution est de comparer les effets du changement institutionnel dans des 
contextes différents (comparaison entre pays). Cette méthode peut être utilisée dans la 
mise à l’épeuve d’une théorie donnée : c’est le cas par exemple de l’étude 
susmentionnée de Beyer & Wielgohs (2001) qui vise à tester la proposition 
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évolutionnaire selon laquelle les chemins de sortie politique du système socialiste 
(compromis, capitulation, concurrence électorale, etc.) sont déterminants pour les 
stratégies de transfert des droits de propriété. Comme nous l’avons indiqué, il s’avère 
que cette proposition est remise en cause par l’expérience de privatisation de 15 pays 
en transition. La même méthode (comparaison entre pays) peut être mobilisée 
également pour tester la pertinence de théories concurrentes du changement 
institutionnel. C’est ainsi que Allio et alii (1997) analysent l’intérêt de la transposition 
de trois théories existantes (néoclassique, public choice et distributive) à l’étude de la 
privatisation post-socialiste. Après avoir identifié le mécanisme central de changement 
institutionnel caractéristique de chaque théorie et les conditions de sa réfutation, les 
auteurs testent ces théories à la lumière de la résolution de trois problèmes relatifs au 
transfert des droits de propriété dans 6 pays en transition : la privatisation informelle, 
la propriété des salariés et la structure de contrôle dans les entreprises privatisées. Il 
s’avère que la théorie distributive est la plus robuste des trois puisqu’elle est la plus à 
même de rendre compte du début, des modes de déroulement et des premiers résultats 
de la privatisation en termes d’efficience. 
 
La troisième méthode empirique pour étudier le changement institutionnel est l’étude 
de cas. A la différence de la première méthode évoquée (statique comparative), on ne 
s’intéresse pas simplement aux effets de l’introduction d’un ensemble de règles 
formelles sur la performance d’un secteur économique ou d’une économie nationale 
mais on cherche à mettre en lumière les différents acteurs à l’origine du changement, 
leurs stratégies et éventuellement la modification de leur pouvoir relatif. Il s’agit donc 
d’une approche principalement qualitative qui consiste à décrire «théoriquement» la 
chronologie des événements dans un pays donné conformément aux hypothèses 
théoriques retenues (en l'occurrence, ces dernières concernent la possibilité, pour des 
agents institués, de surmonter d’éventuels verrouillages et de rendre possibles des 
trajectoires nouvelles). Elle semble mieux adaptée à l’étude de l’origine du 
changement institutionnel que les tests statistiques, notamment lorsque celui-ci est 
discontinu (comme c’est le cas de la privatisation dans le monde post-socialiste).  
 
Cette approche suscite une forte adhésion au sein du camp institutionnaliste qui note 
que «l’approche par étude de cas est attractive car elle peut produire les matériaux 
pour des théories plus générales du changement institutionnel. Dans l’état actuel de la 
connaissance théorique des institutions, l’approche par étude de cas est souvent la 
seule façon d’approfondir notre connaissance sur le changement institutionnel» 
(Alston, 1996, p.30). Elle semble aussi intéresser les auteurs qui travaillent dans une 
perspective explicitement évolutionnaire et institutionnaliste. Ainsi que l’indiquent 
Groenewegen & Vromen (1999), l’opérationnalisation des concepts pertinents pour la 
compréhension des processus évolutionnaires nécessite la spécification des conditions 
initiales, de l’accroissement ou de la diminution de la variété, des forces de sélection 
(efficience économique, pouvoir politique), des objectifs des acteurs, de leur pouvoir 
de négociation et de leurs interdépendances. On comprend bien que dans le cadre du 





d’informations globales et fiables sur les événements, ce qui, dans un premier temps, 
est relativement plus aisé à réaliser à travers l’étude d’un cas donné plutôt que par la 
comparaison des expériences de plusieurs pays, en raison notamment des côtés 
«invisibles» du changement institutionnel (institutions informelles). 
 
Dans ce qui suit, la dialectique entre héritage et création contenue dans l’approche 
path dependence - path shaping est mobilisée pour rendre compte de la trajectoire 
d’évolution de la structure de propriété dans l’agriculture bulgare entre 1991 et 2001. 
Après avoir présenté le contexte politique, l’héritage organisationnel et les différentes 
stratégies de restitution des terres agricoles, on étudiera séparément la période 1991-
1996 qui se caractérise par une trajectoire erratique du processus de restitution, et la 
période 1997-2001 qui a vu l’accélération et la fin du processus. Pour chaque période, 
on cherchera à mettre en évidence les conséquences du changement institutionnel sur 
les types d’organisations agricoles (anciennes ou émergentes) et à évaluer le degré de 
lock-in.  
 
2. La transformation des formes de propriété dans l’agriculture bulgare : 
contexte politique, héritage organisationnel et stratégies des acteurs 
 
En 1989-1990, en Bulgarie, comme dans plusieurs autres pays en transition, en 
l’absence d’un cadre formel relatif à la privatisation, le processus de transfert des 
droits de propriété sur les actifs de l’Etat a débuté par une redistribution initiée par les 
managers des entreprises d’Etat, connue sous le nom de privatisation spontanée, 
informelle, cachée ou illégale1. En 1991, alors que ses homologues est-européens 
discutaient et adoptaient les premières lois sur la privatisation des entreprises 
industrielles, la Bulgarie entamait la réforme institutionnelle dans le domaine de la 
propriété par le processus de transfert des droits de propriété dans l’agriculture 
(restitution).  
 
La réorientation de trajectoire en faveur de la restitution apparaît comme le produit 
original de deux stratégies a priori divergentes : l’une visant à maintenir le statu quo et 
l’autre dirigée vers la rupture avec le passé socialiste, chacune des deux étant relayée 
par une organisation politique majeure. La première stratégie était soutenue par le 
Parti socialiste bulgare (PSB, ex-parti communiste), au pouvoir depuis la «révolution 
de palais» de novembre 1989 et jusqu’en novembre 1990. Face aux critiques de 
l’opinion publique sur la privatisation spontanée et ne souhaitant pas perdre les 
élections prévues pour la fin de 1991, le PSB s’est déclaré en faveur d’une loi sur la 
propriété des terres, espérant renforcer ainsi le soutien traditionnellement fort dont il 
bénéficiait dans les campagnes. La restitution des terres aux anciens propriétaires était 
très populaire au sein de la population rurale en raison de la structure égalitaire (car 
                                                 
1L’agriculture a été également touchée par le phénomène de privatisation cachée, dans la mesure où un 
arrêté relatif à la vente de véhicules d’occasion par les coopératives a permis l’acquisition à très bas 
prix de ces derniers par les responsables des coopératives d’Etat entre 1989 et 1991. 
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fragmentée) de la propriété à l’époque pré-socialiste (Meurs & Begg, 1998)1.  
Toutefois, le PSB ne souhaitait pas le démantèlement des coopératives socialistes 
(TKZS) – source de son pouvoir2. Par conséquent, le projet de réorientation de 
trajectoire soutenu par ce parti politique possédait d’importantes caractéristiques de 
dépendance du chemin : la terre ne devait pas être restituée à des individus isolés mais 
à des collectifs d’individus regroupés au sein de coopératives; les machines et les 
autres équipements devaient rester sous le contrôle des TKZS. En même temps, cette 
réorientation n’était pas perçue comme un danger pour le pouvoir de la coalition 
dominante au sein des entreprises industrielles, bien au contraire. L’accent  mis sur la 
restitution reportait la vente des entreprises d’Etat en offrant ainsi une possibilité à 
leurs dirigeants de mieux verrouiller le contrôle de celles-ci et d’accumuler des 
ressources pour participer ultérieurement à la privatisation.   
 
Pour sa part, l’opposition de centre-droit (Union des forces démocratiques, UFD) 
ayant émergé au lendemain de la chute du régime communiste en 1989 privilégiait la 
restitution des biens confisqués par le parti communiste, comme principale technique 
de privatisation, mais pour des raisons toutes autres. Premièrement, l’UFD était hostile 
à une loi sur la vente des actifs de l’Etat supposée bénéficier aux membres de la 
nomenklatura ayant accumulé des ressources importantes, à l’occasion notamment de 
la privatisation spontanée. Le deuxième argument – en liaison avec le précédent – 
traduit un effet d’apprentissage de la privatisation spontanée. En effet, l’UFD 
considérait que puisque la classe des nouveaux entrepreneurs était issue 
principalement des rangs communistes, seuls les anciens propriétaires pouvaient 
apporter un soutien aux nouvelles forces démocratiques. Cette position peut 
s’expliquer par la prééminence, au début des années 1990, d’une aile conservatrice au 
sein de l’UFD constituée de représentants des anciennes classes privilégiées, 
marginalisées et réprimées par les communistes : gros fabricants, propriétaires 
immobiliers, propriétaires fonciers (appelés à une époque «koulaks»), défendant l’idée 
de décommunisation totale comprise comme un «retour au passé». Le retour à leurs 
anciens détenteurs de tous les biens nationalisés après la Seconde guerre mondiale 
                                                 
1Il convient de rappeler qu’en 1930, la proportion des exploitations de grande taille (au-dessus de 50 
hectares) n’était que de 1,6 % en Bulgarie, contre 21 % en Tchécoslovaquie, 32 % en Roumanie, 47 % 
en Pologne et 51 % en Hongrie. 
2Durant l’ère socialiste, à l’issue de la nationalisation des terres, il existait deux principaux types de 
structures de production agricole : des exploitations collectives (TKZS), d’une superficie moyenne de 4 
000 ha dans les années 1980, et des fermes d’Etat, regroupant en moyenne 2100 ha. En entrant dans une 
coopérative, les membres fournissaient terrains, machines et bétail, et demeuraient officiellement 
propriétaires e leurs avoirs. Cependant, ils ne pouvaient reprendre leurs terres ni recevoir de fermage. 
Les représentants locaux du Parti communiste nommaient le directeur des coopératives. En outre, la 
gestion de ces dernières était entièrement soumise aux directives du plan émanant des autorités 
centrales. Quant aux fermes d’Etat, leur équipe d’encadrement était nommée par la puissance publique. 
Les employés des fermes d’Etat recevaient un salaire du budget de l’Etat, comme les employés de 
l’industrie, et bénéficiaient des mêmes avantages en termes de sécurité sociale. Leur activité était 
également soumise aux impératifs du plan. Les membres des coopératives et les employés des fermes 
d’Etat étaient autorisés à cultiver jusqu’à 0,5 ha pour leurs besoins personnels. Les surplus étaient 




peut être vu ainsi comme une stratégie path shaping marquée par une influence longue 
de dépendance du chemin, visant à rompre avec la path dependence dans la structure 
de propriété héritée de l’époque socialiste et à renouer par là-même avec la trajectoire 
pré-socialiste dans le domaine de la propriété. 
 
La combinaison de ces deux stratégies dépendantes du chemin, émanant d’acteurs 
économiques et sociaux et relayées par les principales organisations politiques, s’est 
donc traduite par un consensus autour de la restitution comme méthode de 
privatisation privilégiée, ce qui a permis l’élaboration, à partir de 1991, sous le 
gouvernement sans étiquette mais sous influence socialiste, d’un cadre légal en la 
matière. Toutefois, le modèle de restitution qui en a résulté était loin d’être cohérent : 
l’instabilité politique et la polarisation des intérêts ont provoqué des basculements 
fréquents du processus réel de restitution dans l’agriculture. L’explicitation de ces 
basculements permettra de comprendre les caractéristiques originales de la structure 
de propriété émergente dans l’agriculture.    
 
3. La restitution des terres agricoles (1991-1996) : une trajectoire erratique 
 
Durant la première moitié des années 1990, le processus de restitution des terres 
agricoles a souffert de contretemps et de retards majeurs. Son degré élevé de 
politisation a conféré un caractère assez versatile aux stratégies choisies (tableau 2). 
 
La Loi sur la propriété et l’exploitation des terres agricoles de 1991 a autorisé le 
retour, sous forme physique, à leurs anciens propriétaires ou à leurs héritiers, des 
terres nationalisées après 1946. Toutefois, les individus ne pouvaient obtenir des terres 
que s’ils étaient regroupés au sein d’une coopérative. Compte tenu, en outre, des 
restrictions pesant sur la vente des terres et du fait que les machines restaient propriété 
des anciennes coopératives socialistes, il s’agissait clairement de protéger les 
organisations agricoles existantes.  
 
Tableau 2. Stratégies de restitution dans l’agriculture, 1991-1996 
Date et gouvernement 
initiant la réforme  
Type de réforme Forme de propriété privilégiée 
par la réforme 
1991 : Gouvernement 
sans étiquette politique 
mais influencé par le PSB 
Path shaping dans le sens du 
maintien du statu quo 
Forme coopérative caractéristique 
de l’époque socialiste 
1992 : Gouvernement 
UFD 
Path shaping visant à créer une 
irréversibilité majeure 
Fermes individuelles privées 
typiques de l’époque pré-socialiste 
1994 : Gouvernement 
sans étiquette politique 
Ligne «douce» tentant de 
concilier les deux stratégies 
précédentes 
Variété de formes de propriété, 
liberté du choix individuel  
1995-1996 : 
Gouvernement PSB 
Path shaping visant le retour 
vers la trajectoire de 1991 (cf. 
ci-dessus) 
Forme coopérative caractéristique 
de l’époque socialiste 
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Après l’alternance politique, le gouvernement UFD a amendé la loi sur la restitution 
(en 1992) souhaitant éradiquer les TKZS comme source du pouvoir du parti socialiste 
dans les campagnes. Les terres devaient être désormais restituées individuellement (et 
non collectivement aux membres de la coopérative) et dans leurs « limites réelles », 
i.e. dans les mêmes conditions et dimensions qu’avant la confiscation. Des 
commissions de liquidation expressément créées étaient supposées gérer les 
coopératives agricoles héritées de l’époque socialiste jusqu’à leur dissolution, calculer 
et distribuer la part de la propriété non foncière incombant à chaque membre de la 
coopérative.  
 
Le gouvernement suivant, sans étiquette politique, qui est resté en place un peu plus 
longtemps que ses prédécesseurs, a tenté d’atténuer les contradictions résultant des 
politiques précédentes. La création de nouvelles coopératives a été facilitée, de même 
que le transfert et la consolidation de la propriété. Cette approche, qui se voulait plus 
pragmatique que politique, laissait aux paysans le choix d’adhérer à une coopérative 
ou de cultiver ses terres individuellement. Avec le retour au pouvoir du PSB en 1995, 
les anciens propriétaires ont été à nouveau fortement incités à former des coopératives 
agricoles au lieu de faire valoir leurs droits individuels (Hanisch, 2000). 
 
Au terme de ces processus, la proportion des terres arables restituées à leurs anciens 
propriétaires se montait à un peu plus de 58 % en 1996 (tableau 3). Ce chiffre peut 
être considéré comme relativement élevé au vu des nombreux revirements dans la 
politique de restitution et témoigne bien de l’importance accordée à cette technique de 
privatisation par les gouvernements successifs (même si ses modalités concrètes 
diffèrent selon le parti au pouvoir). Toutefois, ce pourcentage est à mettre en relation 
avec celui correspondant aux titres de pleine propriété délivrés : à peine supérieur à 12 
%. 
 
Tableau 3. Le processus de restitution des terres agricoles, 1992-1996  
(% de la totalité des terres arables, fin de période) 
 1992 1993 1994 1995 1996 
Total des  terres restituées 6,7 15 33,8 49,8 58,3 
Titres de pleine propriété délivrés  0 0 0 6,1 12,4 
Autorisations d’usage temporaire des 
terres arables 
5,7 23 36,3 36,3 33,6 
   Source: Annuaires statistiques de l’Institut bulgare de statistique. 
 
L’absence de titres de pleine propriété empêche le propriétaire de vendre son terrain : 
il est ainsi titulaire de l’usus et de l’usus fructus, mais pas de l’abusus. Les mêmes 
attributs caractérisent les droits de propriété des personnes ayant reçu des terres pour 
un usage temporaire (dernière ligne du tableau 3). La délivrance d’autorisations 
d’usage temporaire représentait une étape intermédiaire dans le processus de 





demande de restitution et la restitution effective de la terre, les personnes intéressées 
recevaient le droit de cultiver, pour une période limitée, une surface agricole désignée 
par la commission locale de liquidation. La lenteur des procédures légales de 
délivrance de titres de pleine propriété a ainsi eu pour conséquence de conférer un 
pouvoir discrétionnaire important aux dirigeants des commissions liquidatives et a 
créé un contexte favorable aux abus et à la corruption. 
 
4. Vers un verrouillage de la forme de propriété coopérative ? 
 
Il est intéressant de savoir maintenant quelles ont été les conséquences des diverses 
stratégies path shaping sur l’évolution de la structure de propriété dans l’agriculture 
bulgare durant la première moitié des années 1990. A la veille de la transformation 
post-socialiste, cette structure se caractérisait par la prééminence d’entités fortement 
intégrés horizontalement et verticalement – coopératives et dans une moindre mesure 
des fermes d’Etat – regroupant 98,8 % des terres arables, à côté desquelles il existait 
une multitude de lopins privés de très petite taille (0,4 ha en moyenne). Sur la période 
qui nous intéresse, la stratégie privilégiant le maintien des exploitations coopératives 
domine sur celle visant à éradiquer cet héritage au profit des exploitations 
individuelles privées1. On s’attendrait donc à ce que les coopératives demeurent 
fortement enracinées dans la structure de propriété au cours de la première moitié des 
années 1990.   
 
Or il apparaît que le développement effectif du processus, tout en préservant un côté 
dépendant du sentier, réserve aussi des surprises. En 1995, on observait déjà une 
variété assez importante de statut et de taille des exploitations agricoles (tableau 4). En 
1996, les fermes d’Etat occupaient moins de 6 % des terres arables. Avec les lopins 
familiaux, elles représentaient les deux principaux résidus de la trajectoire de propriété 
caractérisant l’agriculture bulgare avant la transition. Les coopératives socialistes ont 
été soit mises en liquidation, soit enregistrées comme «nouvelles coopératives» de 
production regroupant des membres dont la terre a été restituée. En raison du flou 
statistique concernant cette dernière catégorie, il est très difficile de distinguer les 
organisations ayant succédé aux coopératives de l’ancien système de celles créées de 
novo par des individus sans liens avec les coopératives socialistes : toutes ces 
organisations sont considérées par l’Institut national de la statistique comme des 
coopératives de production privée. Plusieurs études toutefois penchent vers l’idée 
qu’il s’agit là d’une catégorie encore fortement marquée par le poids des organisations 
héritées faiblement restructurées (European Commission, 1998). 
 
                                                 
1Cette hypothèse résulte de la comparaison de la durée des mandats des gouvernements soutenant l’une 
ou l’autre des deux réformes : 54 mois pour les gouvernements favorables aux coopératives contre 31 
mois pour les gouvernements favorables aux exploitations individuelles privées (le mandat du 
gouvernement de 1994 a été comptabilisé deux fois dans la mesure où le choix entre les deux formes 
était laissé aux individus).  
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Tableau 4. Les types d’exploitations agricoles en Bulgarie, 1995 
Type 
d’organisation 


















Propriété privée ou 
locative 
700 Membre de la 
coopérative élu 
comme président




actions ou SARL 
Propriété privée ou 
locative 
500 Employé Actionnaires des 
sociétés et salariés 
Fermes 
individuelles  
Propriété privée ou 
locative 
100 Le chef de famille Membres de la 
famille 
Lopins familiaux Propriété privée < 1 Le chef de famille Membres de la 
famille 
Source: Kopeva (1995). 
 
L’orientation vers la forme coopérative de propriété de la part d’un nombre important 
des agents économiques bulgares durant la transition pourrait s’expliquer par plusieurs 
raisons relatives aussi bien à l’héritage socialiste qu’à l’émergence de nouvelles 
contraintes. Premièrement, on peut mentionner le fait que la restitution des terres s’est 
effectuée au sein d’un pays dont la structure économique héritée de l’époque socialiste 
était loin d’accorder une place importante à l’agriculture. Plus de la moitié des 
nouveaux propriétaires de terres restituées vivaient dans des zones urbaines et 
n’avaient pas l’intention de s’installer à la campagne ou de se lancer dans des activités 
agricoles. Le fait de confier leurs terres à la coopérative représentait pour eux une 
solution temporaire, permettant de repousser le choix définitif lié à l’exercice des 
droits de propriété, en fonction de leurs anticipations sur les changements juridiques 
ou la conjoncture économique. En attendant, ils bénéficiaient d’un revenu ou 
d’avantages en nature (distribution de biens alimentaires) qui représentaient un 
complément de ressources utile dans un environnement d’incertitude et de chute des 
revenus salariaux et des retraites. Deuxièmement, les machines et bâtiments agricoles 
des TKZS en liquidation étant physiquement indivisibles, la seule façon de profiter de 
ces biens était au moyen de la forme de propriété coopérative. Enfin, une troisième 
explication de l'existence des coopératives, liée à l’héritage organisationnel de 
l’agriculture, renvoie aux liens technologiques entre les coopératives socialistes et les 
industries de transformation : les réformes organisationnelles des années 1970 et 1980 
avaient conduit au renforcement de ces liens par l’intégration des coopératives et des 
industries au sein de structures appelées «complexes agro-industriels». Un producteur 
agricole isolé ne disposant pas d’une taille critique ne pouvait pas espérer entretenir 





Les développements qui précèdent semblent conforter l’hypothèse de départ 
concernant la persistance de la forme coopérative dans la structure de propriété de 
l’agriculture bulgare au cours de la première moitié des années 1990. Toutefois, son 
poids n’est pas aussi important qu’à la veille de la transition et sa position est défiée 
par les organisations privées émergentes. La catégorie présentée dans l’avant dernière 
ligne du tableau 4 renvoie, en effet, à une forme d’exploitation différente de celles 
caractérisant le système productif socialiste. Malgré leur faible nombre, l’importante 
superficie moyenne cultivée dans ces «fermes individuelles» fait qu’elles 
concentraient, en 1995, 37 % des terres cultivées dans le cadre des fermes privées en 
général et plus de 14 % des terres arables du pays. Ces structures, extrinsèques à 
l’agriculture bulgare depuis les années 1920, sont le résultat de l’affranchissement des 
relations de propriété dans l’agriculture depuis 1991 ayant permis de prendre à bail 
des terres de plusieurs personnes physiques et morales. L'amodiation a été favorisée 
par l’existence d’un nombre considérable de petits propriétaires terriens pour qui 
l’agriculture ne représentait pas une activité principale et qui étaient donc enclins à 
céder leur terre à bail, ainsi que par l’absence de limites pour la superficie de ce genre 
d’exploitations. Elle s’est développée principalement dans les plaines et plus 
particulièrement dans les régions de production de céréales. 
 
L’absence d’une stratégie à long terme dans le domaine des droits de propriété, la 
lenteur, la complexité et la bureaucratisation des procédures ont empêché la formation 
de marchés fonciers et ont été pour beaucoup dans les résultats particulièrement 
médiocres de l’agriculture bulgare tout au long de la période de transition. La chute de 
la production découle du décalage et du chevauchement dans le temps des processus 
de liquidation des anciennes structures agricoles et de leur réorganisation. Cependant, 
comme le note Keremidtchiev (1993, p.248), « une fois entamé ce modèle de réforme 
agraire, il est difficile d’y renoncer et d’en changer le cours. La seule issue est alors 
celle d’une accélération de la restitution des terres, des équipements et des machines 
agricoles à leurs ayants droits aux dépens de la précision des opérations d’évaluation 
et de redistribution des actifs ». C’est bien la stratégie qui a été poursuivie par le 
gouvernement en place entre 1997 et 2001. Ses résultats seront présentés dans la 
section qui suit.  
 
5. L’achèvement de la restitution marque-t-il la fin de l’évolution des structures 
de propriété dans l’agriculture ? 
 
Au début de 1997, à l’issue d’une crise financière, économique et politique sans 
précédent, ayant emporté le gouvernement de PSB, l’opposition de centre-droit a 
gagné les élections anticipées. Elle a montré son fort attachement à la reprise du 
processus de restitution, entamé par le premier gouvernement libéral bulgare en 1991, 
conformément à la stratégie proclamée de «réparation de l’injustice sociale» que nous 
avons identifiée précédemment comme une stratégie path shaping visant le retour à la 
structure de propriété pré-socialiste dans le domaine de l’agriculture. En 1997, la 
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de marchés fonciers et ont été pour beaucoup dans les résultats particulièrement 
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la production découle du décalage et du chevauchement dans le temps des processus 
de liquidation des anciennes structures agricoles et de leur réorganisation. Cependant, 
comme le note Keremidtchiev (1993, p.248), « une fois entamé ce modèle de réforme 
agraire, il est difficile d’y renoncer et d’en changer le cours. La seule issue est alors 
celle d’une accélération de la restitution des terres, des équipements et des machines 
agricoles à leurs ayants droits aux dépens de la précision des opérations d’évaluation 
et de redistribution des actifs ». C’est bien la stratégie qui a été poursuivie par le 
gouvernement en place entre 1997 et 2001. Ses résultats seront présentés dans la 
section qui suit.  
 
5. L’achèvement de la restitution marque-t-il la fin de l’évolution des structures 
de propriété dans l’agriculture ? 
 
Au début de 1997, à l’issue d’une crise financière, économique et politique sans 
précédent, ayant emporté le gouvernement de PSB, l’opposition de centre-droit a 
gagné les élections anticipées. Elle a montré son fort attachement à la reprise du 
processus de restitution, entamé par le premier gouvernement libéral bulgare en 1991, 
conformément à la stratégie proclamée de «réparation de l’injustice sociale» que nous 
avons identifiée précédemment comme une stratégie path shaping visant le retour à la 
structure de propriété pré-socialiste dans le domaine de l’agriculture. En 1997, la 
restitution, jusque là limitée aux terres arables, a été étendue aux forêts. Un effort 
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considérable en ressources matérielles et humaines a été déployé, la taxe pour la 
délivrance d’actes notariaux de propriété ainsi que toutes les taxes sur les ventes de 
terres ont été supprimées. Le résultat en a été l’achèvement du processus de restitution 
en 2000.  
 
Toutefois, les statistiques sur la délivrance de titres de propriété sont divergentes : si 
les sources officielles bulgares indiquent que 90 % des terres en ont fait l’objet, la 
Banque mondiale (World bank 2001, p.131) estime qu’il ne s’agirait que de 39 %. Or, 
comme il a été déjà souligné, l’attestation formelle des droits de propriété représente 
un préalable important aux transactions permettant de surmonter le morcellement des 
structures agricoles. La consolidation des terres a été freinée également par la création 
tardive d’un système d’information au niveau national et d’un cadastre unifié (qui se 
met en place progressive depuis l’an 2000). En l’absence d’arrangements 
institutionnels formels, des modes de regroupement informels (baux informels) se sont 
développés de façon spontanée résultant en la création d’exploitations de plus grande 
taille (Roussenova & Nenkov, 2000). 
 
La tendance à la formation de coopératives privées observée jusqu’en 1996 s’est 
confirmée au cours des quatre dernières années de la décennie. En 1999, ces structures 
dominaient le paysage organisationnel dans l’agriculture, concentrant près de la moitié 
des terres arables, l’autre moitié étant partagée entre les petites fermes et les grandes 
exploitations privées. Il est possible de distinguer deux principaux types de 
coopératives en fonction de la destination de leur production. Certaines sont tournées 
vers le marché et cherchent à répondre à la demande des acheteurs, alors que la 
majorité produit en revanche pour l’autoconsommation; dans ce dernier cas la 
production dépend des besoins des membres, la récolte est partagée et non pas vendue 
sur le marché, il n’y pas de distribution de dividendes et par conséquent pas 
d’investissements. Par exemple, en 2000, on n’estimait qu’à 60 % le pourcentage des 
céréales produites en vue d’être vendues sur le marché, cette proportion étant encore 
plus faible pour la viande (40 %) et pour le lait (20 %).  
 
Les développements observés au cours du processus de restitution depuis 1997 
témoignent ainsi du renforcement de certaines tendances notées au début de la 
transition – notamment en ce qui concerne la formation de coopératives – et des 
difficultés de renouer avec la trajectoire pré-socialiste dans le domaine de la propriété. 
Les analyses institutionnalistes inspirées de North (cf. Kaneva, 2001) attribuent ces 
difficultés à la sous-estimation, par les architectes des réformes, des institutions 
informelles, à savoir la résistance d’une partie des paysans et de leurs héritiers à une 
restitution imposée par le haut leur rappelant fortement la méthode utilisée lors de la 
nationalisation des terres dans les années 1950.  
 
Souvent, l’existence des coopératives est critiquée par des économistes bulgares : ces 
dernières sont considérées comme une manifestation des phénomènes de lock-in se 





économique nouveau (Kaneva, 2001)) et comme non appropriées à l’agriculture du 
pays puisque transplantées et imposées de l’extérieur (à l’époque de la collectivisation 
dans les années 1950). Certains auteurs critiques à l’égard de la restitution voient en 
elle une sorte de mouvement circulaire, où la coopérative constituerait le point de 
départ et le point d’arrivée (cf. par ex. Keremidtchiev, 1993).  
 
Ces thèses méritent, à notre avis, d’être nuancées par la prise en compte de trois 
facteurs. Premièrement, l’on ne doit pas négliger le fait que le processus de restitution 
a contribué à la diversification des formes de propriété dans l’agriculture, en 
favorisant l’émergence de fermes privées individuelles variées. L’héritage des lopins 
familiaux – seule forme de propriété privée agricole à l’époque socialiste – semble se 
fondre progressivement au sein de cette multitude d’exploitations privées.  
 
Deuxièmement, la création spontanée de coopératives de production privée à partir de 
1992 pourrait s’expliquer non seulement par «l’attachement» à cette forme 
d’organisation formé au cours des décennies précédentes, mais aussi par des 
arguments structurels (exportations facilitées par la grande taille et la qualité uniforme 
de la production) et également par les incertitudes et les contraintes économiques de la 
transition : chute des revenus salariaux et des retraites, impossibilité pour un 
agriculteur isolé de financer l’achat d’équipements modernes. Par conséquent, ce type 
de structure ne peut être considérée comme stabilisée : son évolution dépend des 
opportunités ultérieures offertes aux agents économiques. D’ailleurs, en 1998, le 
gouvernement a décidé de mettre fin aux doutes quant à la parenté entre les 
coopératives de l’époque socialiste et celles de la transition, en adoptant une loi 
stipulant clairement qu’en rejoignant la coopérative, le propriétaire foncier ne fait que 
lui louer sa terre. 
 
Enfin, il nous semble qu’à vouloir trop aborder les transformations organisationnelles 
dans l’agriculture sous un angle dichotomique1 opposant les petites fermes 
individuelles caractéristiques du passé pré-socialiste et les grandes coopératives 
propres au système socialiste, on perd de vue l’émergence d’une forme d’organisation 
productive nouvelle hybride – les exploitations affermées qui ressemblent aux 
coopératives de par leur grande taille mais qui sont cultivées par une seule personne 
(famille) comme les fermes individuelles. L’existence de telles structures – pas 
toujours officielles (déclarées) commence à être enfin reconnue par les économistes. A 
l’instar des autres types d’exploitations dans l’agriculture, la place de ces structures 
est également provisoire, soumise à une évolution ultérieure. Toutefois, on peut se 
demander si leur persistance à long terme ne risque pas d’enfermer l’agriculture 
                                                 
1Ce type d’approche se rencontre notamment dans les rapports de la Banque mondiale. Par exemple, 
celui de 2001, p.132 affirme que «la structure agricole actuelle en Bulgarie est fortement dichotomique 
: d’une part, les fermes individuelles privées, (...) de l’autre les coopératives».  
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bulgare dans une trajectoire sous-optimale (déformation de la gamme des produits 
agricoles) à cause de leur spécialisation productive trop étroite1. 
 
 
CONCLUSION   
 
L’intégration explicite, au sein de la perspective évolutionnaire contemporaine, du 
thème de l’intentionnalité et des stratégies divergentes des acteurs susceptibles 
d’influencer la trajectoire institutionnelle est nécessaire à la compréhension des 
mécanismes de changement institutionnel. La bifurcation de trajectoire ne peut 
résulter simplement de « petits événements » comme l’affirme la théorie 
évolutionnaire du changement technologique mais découle des interactions entre 
agents possédant une rationalité située ou « relative », i.e. dépendante du contexte 
historique. L’approche en termes de path dependence – path shaping adoptée dans la 
présente contribution indique comment l’intention mue par les anticipations d’agents 
économiques organisés se combine avec l’héritage d’une ancienne trajectoire pour 
surmonter d’éventuels verrouillages et rendre possibles des trajectoires nouvelles. Elle 
représente une façon originale de réintroduire, en la réinterprétant, la dialectique entre 
transactions routinières et transactions stratégiques présente dans l’analyse 
institutionnaliste d’origine. 
 
Cette thématique s’avère féconde pour la compréhension des multiples revirements 
ayant rythmé le processus de changement institutionnel dans la transformation post-
socialiste. En particulier, l’étude du cas de la transformation de la structure de 
propriété dans l’agriculture bulgare a permis d’identifier les stratégies conflictuelles 
des principales parties prenantes dans le processus de définition du cadre formel pour 
la restitution et de comprendre quels en ont été les effets sur l’évolution des structures 
(et accessoirement des performances) agricoles. Notre analyse a montré que les 
stratégies contradictoires de path shaping de la première moitié des années 1990 ont 
conduit à la diversification des formes organisationnelles, combinant des types 
d’exploitations issus du système socialiste (fermes d’Etat, lopins familiaux), des 
structures recombinées et hétéroclites marquées encore fortement par l’héritage 
socialiste (la catégorie des « nouvelles coopératives »), des organisations en pleine 
transformation (coopératives en liquidation) et des formes émergentes (fermes 
individuelles de grande taille). La prééminence, au milieu des années 1990, de la 
forme coopérative dans la structure des exploitations agricoles témoigne de l’échec 
des mesures radicales entreprises par le gouvernement libéral en 1992, visant à 
renouer avec la trajectoire pré-socialiste dans le domaine de la propriété. Cet échec ne 
s’explique cependant pas uniquement en termes d’héritages relatifs aux institutions 
informelles mais résulte, d’après notre interprétation, d’une combinaison de facteurs 
ayant trait aussi bien à l’héritage socialiste qu’aux contraintes économiques de la 
transition.   
                                                 




Depuis l’adhésion de la Bulgarie à l’Union européenne en 2007, son agriculture est 
confrontée à la nécessité de se moderniser pour affronter plus efficacement la 
concurrence des autres nouveaux membres de l’UE où l’agriculture joue un rôle 
important (Pologne, Roumanie). L’avenir montrera si l’émergence de structures de 
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